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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 25/06/2015         5017,36
DOW JONES 25/06/2015        18144,07

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1213                     1USD = 584, 997 1 USD 620,997                                                           
1,3793                     1CAD = 475,572 1 CAD             500,140
138,9300                 1JPY  = 4,721 100 JPY 490,978
0,7118                     1GBP = 921,547 1 GBP 959,493
1,0449                     1CHF = 627,770 100 CHF 65690,32
13,5958                   1ZAR = 48,247 100 ZAR 5017,11
10,8495                   1MAD =                           60,460 1MAD              62,87
6,9619                     1CNY = 94,221 1CNY 97,05
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
25-juin. 64,53

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 25/06/2015

L'APPLICATION du Nou‐veau système de rémunéra‐tion (NSR) sera effective le25 juillet 2015. L'annonce aété faite hier, à l'auditoriumdu ministère de la Fonctionpublique, par les adminis‐trateurs du projet, au coursde la cérémonie de présen‐tation dudit système auxpartenaires sociaux de l'ad‐ministration.En effet, mise en place pouraméliorer le niveau de viedes agents publics de l'État,la nouvelle grille salarialecomprend, entre autres, desboni"ications indiciaires de‐vant prendre en compte lavalorisation de certains em‐plois ou de certaines caté‐g o r i e ssocioprofessionnelles, à l'in‐térieur de la Fonction pu‐blique. Mais aussi, demaîtriser la masse salariale,

La mesure sera effective dès le 25 juillet prochain
Nouveau système de rémunération des agents publics de l'État

AJT
Libreville/Gabon

la ramener et la maintenir àun niveau conforme auxnormes communautaires. 
« Nous avons reçu instruction
de valoriser particulièrement
les personnels hospitaliers,
les médecins spécialistes, les
enseignants et chercheurs, les
personnels de l'Éducation na-
tionale exerçant comme en-
seignants. Il s'agit donc, pour
ces personnels, en plus des in-
dices qui sont octroyés par la

grille commune de référence,
de béné!icier d'un supplé-
ment indiciaire qui permet à
leur solde de base d'être re-
valorisé particulièrement. Et
ces boni!ications ne seront
perçues par les agents que
lorsqu'ils font effectivement
le métier que nous voulons
valoriser», a indiqué le coor‐donnateur du projet, GuyGervais Mbongo Otando. À cet effet, a‐t‐il ajouté, « un

enseignant affecté au minis-
tère ne peut pas prétendre à
la boni!ication relative à la
fonction d'enseignant.»
INQUIÉTUDES• Pour lespartenaires sociaux, qui ontpar ailleurs pris part à l'éla‐boration de la nouvellegrille, des inquiétudes de‐meurent. Notamment en cequi concerne la date de miseen œuvre annoncée pour le

25 juillet prochain. « Le sys-
tème est un tout, qui com-
porte à l'intérieur plusieurs
éléments, qui vont améliorer
l'existence du travailleur. Ce
n'est pas seulement l'aug-
mentation brute de salaire,
mais il s'agit aussi d'amélio-
rer l'environnement du tra-
vailleur. Nous avons des
inquiétudes au niveau de la
masse salariale, parce que
nous nous interrogeons sur la

dénomination. Nous sommes
confondus, entre la main
d’œuvre non permanente et
les travailleurs locaux (in!ir-
mières, gardiens de prison,
etc.) qui peuvent être assimi-
lés à la main d’œuvre non
permanente. Nous voulons
une certaine cohésion, a!in
que nous puissions mettre
tous les agents publics dans
un même moule», a indiquéFridolin Mve Messa del'Union des syndicats del'administration publique(USAP). Autres points d'ombre pourles partenaires sociaux, ladurée de carrière qui, poureux, « devrait être ramenée
de 30 à 27 ans », alors que legouvernement veut la pro‐longer à 34 ans. De mêmeque la suppression des ser‐vices rendus pour les casd'admission à la retraite,etc. 

Guy-Gervais Mbongo Otando, coor-
donnateur du projet du Nouveau sys-

tème de rémunération (NSR).
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Quelques
membres

des parties
prenantes
au projet
lors de la

présentation
de la nou-
velle grille
salariale.
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La rencontre initiée jeudi der-
nier par le ministère du Budget
et des Comptes publics avec les
responsables des petites et
moyennes entreprises gabo-
naises visait, entre autres, à ré-
pondre à cette question,
nécessaire à une relance du
secteur des PME-PMI nationales.

MALGRÉ l'existence de me‐sures qui leur sont favora‐bles dans le Code desmarchés publics, les petiteset moyennes entreprisesgabonaises accèdent dif"ici‐lement à la commande pu‐blique. Surface "inancièreinsuf"isante pour soumis‐sionner aux appels d'offres,incivisme "iscal caractérisénotamment par un non as‐sujettissement volontaire àla TVA, malgré le dépasse‐ment du seuil, comptabilitéirrégulière, activité éphé‐mère se traduisant par lacréation d'une entrepriseuniquement pour des« marchés de complai‐sance », siège social « ambu‐lant », organisationstructurelle "ictive, absenced'un véritable esprit d'en‐trepreneuriat, marquée par

une absence de service faitou des prestations de qua‐lité discutable, constituentautant de raisons qui ren‐dent peu éligibles les pro‐moteurs des PME‐PMI auxmarchés publics. Ces pratiques, préjudicia‐bles à la qualité et la perfor‐mance des dépensespubliques, découlent d'unaudit des ordonnances depaiement en instance auTrésor public. Cet audit aété diligenté en 2014 au‐près de 400 PME‐PMI. Mais dans cette analyse desituation et de corruptionquasi‐généralisée qui lagangrène, il convient aussid'admettre que l'adminis‐tration a sa part de respon‐sabilité. La lourdeurobservée dans la chaîne dela dépense, avec la mise enplace d'une triple interven‐tion des directions géné‐rales, préalablement à unengagement juridique del'Etat, des délais excessive‐ment longs, des contrôlesredondants, un circuit com‐plexe, parfois coûteux etmal compris par les opéra‐teurs économiques, au dé‐triment de leursperformances opération‐nelle et "inancière, etc., aconsidérablement plombéle secteur des PME‐PMI ga‐

Comment faciliter l'accès des PME-PMI gabonaises à la commande publique ? 
Partenariat État/Secteur privé

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

bonaises. Or, le maintien de la crois‐sance économique et, parconséquent, la diversi"ica‐tion des opportunités d'em‐bauche pour les jeunes enquête d'un premier emploidans un pays comme leGabon, ainsi que le souli‐gnait d'ailleurs, jeudi der‐nier, le ministre du BudgetChristian Magnagna, reposeen grande partie sur le dy‐namisme de ces structures. 
LOURDEURS ADMINIS-
TRATIVES• C'est pour faireconstater les dérives énon‐cées plus haut, et trouverensemble la thérapie néces‐

saire à la relance des PME‐PMI, que le directeur géné‐ral du Budget et desFinances publiques(DGBFP), Jean Fidèle Otan‐dault, a convié les organisa‐tions patronales nationales.Cette nouvelle démarches'entend d'autant plus que,dans le cadre de l'exécutiondu budget de l'exercice2015, une commande pu‐blique de 836 milliards defrancs (219 milliards consa‐crés aux dépenses de bienset services et 597 milliards àcelles d'investissement), estmise à disposition de cesopérateurs économiques. Parallèlement, toutes les

lourdeurs administrativesont été levées, avec la créa‐tion de la seule DGBFP, et lesdélais de paiement ramenésà 30 ou 60 jours, selon quele dossier traité relève dufonctionnement ou de l'in‐vestissement.Mais, tel un chat échaudé quicraint l'eau froide, Jean Fi‐dèle Otandault estime ce‐pendant que les postulants àla commande publique doi‐vent, au préalable, adhérer àla « charte des PME‐PMI ci‐toyennes », sorte d'engage‐ments éthiques et morauxdes entreprises leur permet‐tant de béné"icier d'un ré‐gime plus favorable

(assouplissement desconditions d'octroi del'avance de démarrage,aménagement des dossiersd'appels d'offres, attribu‐tion prioritaire des marchésde sous‐traitance, renforce‐ment de la pratique de l'al‐lotissement des marchés,organisation des sessionsde formation sur le code desmarchés publics, etc.).Très favorables à une telleouverture, première dugenre dans l'histoire de larelation État‐secteur privéau Gabon, les patrons d'en‐treprises ont accepté l'idéed'analyser le document etd'y apporter les amende‐ments éventuels. Beaucoupont, néanmoins, af"iché leurpessimisme dans l'aboutis‐sement de ce projet, en rai‐son de la logique despasse‐droit encore tenacesdans le pays. Ils ont, en"in, souhaité d'êtrepris en compte dans l'attri‐bution des marchés desous‐traitance dans les sec‐teurs du pétrole, des mineset des stations‐service qui,bien que sensibles, demeu‐rent jusqu'à ce jour lachasse‐gardée d'opérateursétrangers, accusés d'être àl'origine de la fuite des capi‐taux.

Christian Magnagna lors des échanges, entouré d’Alain Claude Kouakoua, 1er VP
de la Chambre de commerce et Jean Fidèle Otandault.
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